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Article internet
Par Jean-Claude BOURBON

Le prix du baril a perdu un tiers de sa valeur en six 
semaines. Pour inverser la tendance, l’OPEP compte 
réduire sa production, mais il n’est pas sûr que cela 
suffise.
Le baril de Brent, le pétrole coté à la Bourse de Londres, a 
dégringolé de 5,41 % à 59,14 dollars, vendredi 23 novembre. 
C’est la première fois depuis le mois d’octobre 2017, qu’il 
tombe sous la barre des 60 dollars. En un mois, il a perdu 
plus d’un quart de sa valeur (– 26,15 %) et un tiers en six 
semaines. Même tendance à New York, où le WTI (West Texas 
Intermediate) a reculé de 7,7 % à 50,42 dollars. Sur la semaine, 
il a plongé de 10,7 %, soit sa plus forte baisse hebdomadaire 
depuis près de trois ans.

Une demande qui augmente moins que prévu

Les investisseurs s’inquiètent d’une surabondance de l’offre 
de pétrole face à une demande qui augmenterait moins que prévue, avec le ralentissement de la croissance mondiale, en 
particulier en Chine. Même l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) qui représente un tiers environ du marché, 
vient de revoir à la baisse ses prévisions de demande pétrolière pour 2019.
En fait, rien ne se passe comme prévu. Depuis plusieurs mois, l’Arabie saoudite et la Russie ont augmenté leur production dans 
la perspective des sanctions américaines contre l’Iran, entrées en vigueur début novembre. Mais l’impact de l’embargo semble 
moins fort que prévu, du fait des dérogations provisoires pour acheter du pétrole iranien, accordées à huit pays par le président 
américain, Donald Trump.
Résultat, il y aurait trop de pétrole sur le marché et les stocks sont de nouveau au plus haut. D’autant que les Américains continuent 
de pomper à tout va : les États-Unis sont redevenus les premiers producteurs mondiaux de pétrole en dépassant les onze millions 
de barils par jour (bpj), presque deux millions de plus en deux ans, grâce au pétrole de schiste. II y a malgré tout des incertitudes 
sur la capacité des États-Unis à aller plus loin, en raison de difficultés logistiques (pénuries de matériels et de personnels qualifiés, 
manque d’oléoducs…).

L’Opep et la Russie pourraient réduire leur production

Pour l’Opep, il est en tout cas urgent de casser la spirale de baisse dans lequel sont entraînés les cours depuis octobre. Les 
dirigeants du cartel doivent se réunir à Vienne le 6 décembre pour réduire la production.
Un accord de principe aurait été trouvé, selon Ahmed al Kaabi, le gouverneur des Émirats auprès de l’Opep. Resterait à définir 
l’ampleur. « Ils vont sans doute annoncer des coupes importantes et je pense que les Russes vont les rejoindre », expliquait 
Patrick Pouyanné, le PDG de Total, vendredi 23 novembre, en marge du salon Actionaria.
L’Arabie saoudite s’est déjà dit prête à réduire sa production de 500 000 barils par jour, estimant qu’il fallait diminuer l’offre globale 
d’un million de barils pour équilibrer le marché. Certains analystes estiment qu’avec la Russie, la baisse pourrait atteindre jusqu’à 
1,4 million. « Dans ce scénario, le cours du Brent remontera probablement autour des 70 dollars », estiment les experts de la 
banque Morgan Stanley.
Mais Donald Trump a déjà mis en garde l’Arabie saoudite et ses alliés contre une réduction trop importante de l’extraction pétrolière.

Incertitudes autour du Venezuela et de l’Iran

D’autres facteurs pourraient aussi tendre les cours. Au Venezuela, la production serait ainsi tombée à 1,17 million de barils par jour 
en octobre, soit un recul de 63 % sur un an, selon les statistiques de l’Opep, beaucoup plus fiables que celle du gouvernement 
Maduro. Pour trouver un niveau aussi bas, il faudrait remonter à mars 1950 ! Certains analystes estiment que la production 
vénézuélienne pourrait même tomber à 500 000 barils en 2019, faute d’investissements suffisants.
Le plus grand flou subsiste également sur le niveau réel des exportations de pétrole iranien, alors que l’on ne sait pas vraiment 
combien de temps dureront les dérogations américaines. Selon le cabinet Petro-Logistic, les ventes de pétrole iranien auraient 
chuté de plusieurs centaines de milliers de barils par jour en novembre. Il fonde ses statistiques sur les mouvements de tankers 
qui entrent et sortent du pays. Selon ses calculs, les exportations iraniennes seraient ainsi tombées autour d’un million de barils 
par jour en novembre, contre 1,6 million en octobre et 2,8 millions en avril.

Pourquoi les cours du pétrole font du yoyo 

Une plateforme pétrolière en mer du nord. / Stuart COonway/AFP
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Les entreprises américaines se battent pour recruter
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Article internet
Par Myriam RIVET

PARIS (Reuters) - La consommation des ménages français 
en biens a rebondi plus qu’attendu en octobre, affichant 
une hausse de 0,8% sur un mois après sa franche baisse 
de septembre, sous l’effet d’une progression de la 
consommation alimentaire et en biens fabriqués, selon les 
données publiées jeudi par l’Insee.

L’institut de la statistique a parallèlement revu l’ampleur du 
recul de septembre, désormais chiffré à -2,0% après avoir été 
annoncé à -1,7% en première estimation.

Les économistes interrogés par Reuters tablaient en 
moyenne sur une progression de de 0,5% des dépenses de 
consommation le mois dernier.

Cette hausse quasi généralisée a notamment été portée 
par la reprise des dépenses en biens fabriqués (+0,8% 
après -3,2%), qui ont profité de la reprise des achats d’automobiles après le plongeon de septembre, contrecoup de la forte 
hausse d’août liée avant un changement de normes européennes à la rentrée.

En octobre, les dépenses alimentaires sont également repassées dans le vert (+0,9%), après deux mois consécutifs de 
baisse (−0,9% en septembre et −0,5% en août). La consommation d’énergie s’est légèrement redressée (+0,7% après −1,2% 
en septembre).

Les achats de biens représentent près de la moitié de la consommation totale des ménages, qui contribue à son tour à un 
peu plus de la moitié du produit intérieur brut français.

Au troisième trimestre, la consommation globale des ménages a progressé de 0,4% et le PIB de 0,4%, selon les deuxièmes 
estimations pour cette période publiées jeudi par l’Insee.

La consommation des ménages rebondit plus que prévu en 
octobre

La consommation des ménages français en biens a rebondi plus qu’attendu en 
octobre, affichant une hausse de 0,8% sur un mois, , selon les données publiées 
jeudi par l’Insee. /Photo d’archives/REUTERS/Eric Gaillard
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Article internet
Par Damien MEZINIS

(Boursier.com) — Wall Street s’offre un vif rebond ce 
mercredi soir à trois heures de la clôture, les investisseurs 
se remettant à espérer la conclusion rapide d’un accord 
commercial entre les Etats-Unis et la Chine, alors que 
Donald Trump et Xi Jinping doivent se rencontrer en fin 
de semaine à l’occasion du sommet argentin du G20. 
Les indices profitent également pleinement ce soir des 
dernières déclarations du patron de la Fed. Jerome Powell 
vient en effet d’indiquer que les taux d’intérêt étaient «juste 
au-dessous» d’un niveau «neutre» pour l’économie. Une 
annonce qui laisse penser que la Fed pourrait stabiliser 
ses taux un certain temps après une dernière hausse en 
décembre prochain. Le DJIA s’envole de 1,94% à 25.228 
pts, le Nasdaq grimpe de 2% à 7.225 pts et le S&P500 
monte de 1,65% à 2.727 pts.

«Les taux d’intérêts sont toujours bas selon les critères 
historiques et ils demeurent juste au-dessous (...) d’un niveau qui serait neutre pour l’économie, c’est-à-dire sans 
stimuler, ni ralentir la croissance», a estimé Jerome Powell devant le Club économique de New York...

Larry Kudlow, conseiller économique de la Maison Blanche, a évoqué hier la possibilité que les USA et la Chine 
parviennent enfin à un accord commercial. Pourtant, peu avant cette confrontation tant attendue de Trump et Xi, 
le Président américain a refroidi l’ambiance en confirmant vouloir taxer 200 milliards de dollars supplémentaires 
de produits chinois importés. Ainsi, D’après des propos tenus à l’occasion d’un entretien accordé au ‘Wall Street 
Journal’, Trump entend toujours appliquer des prélèvements douaniers majorés (passant de 10% à 25%) sur 200 
Mds$ d’importations chinoises. Le Président américain a jugé «hautement improbable» qu’il accède à la demande 
éventuelle de Pékin de reporter la mesure.

D’après le rapport gouvernemental du jour ce mercredi, le PIB des Etats-Unis pour le troisième trimestre 2018 a 
progressé comme attendu sur un rythme annualisé de 3,5%, en ligne avec sa première estimation et conformément au 
consensus de place. L’indice des prix rattaché au PIB a grimpé sur un rythme de 1,7% (lecture également confirmée et 
en ligne avec le consensus). Enfin, les dépenses réelles de consommation se sont appréciées de 3,6%, contre 3,7% 
de consensus et 4% pour l’estimation initiale. Il s’agissait de la seconde lecture (estimation préliminaire) sur trois du 
PIB trimestriel aux Etats-Unis.

Par ailleurs, la balance du commerce international de biens pour le mois d’octobre 2018, également annoncée ce jour, 
est ressortie déficitaire de 77,2 milliards de dollars, contre -76,9 Mds$ de consensus et -76,3 Mds$ pour la lecture 
révisée du mois antérieur.

Les ventes de logements neufs aux USA pour le mois d’octobre 2018 sont ressorties au nombre de 544.000 unités, 
a indiqué le gouvernement américain, alors que le consensus de place sur la période se situait plutôt à 575.000. Un 
mois auparavant, les ventes dans le neuf totalisaient 597.000 unités - une révision en hausse, la lecture antérieure se 
situant à 553.000.

L’indice manufacturier de la Fed de Richmond pour le mois de novembre 2018, qui vient lui aussi d’être dévoilé, est 
ressorti à 14, contre un consensus de 15 et un niveau de 15, également, un mois avant.

Le rapport du jour sur les stocks pétroliers américains a fait ressortir une dixième semaine consécutive de progression 
des réserves de brut aux États-Unis. Selon le rapport du Département à l’Energie américain, les stocks commerciaux 
de pétrole, hors réserve stratégique, ont bondi de 3,6 millions de barils pour la semaine close au 23 novembre, à 450,5 
millions de barils. Le consensus tablait sur une hausse de seulement 1,1 million de barils. Les stocks d’essence ont 
eux en revanche reculé de 0,8 million de barils, alors que les stocks de produits distillés (gazole et fioul de chauffage) 
ont augmenté de 2,6 millions de barils.

Wall Street : Jerome Powell réveille les indices !

Crédit photo © Reuters
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Article internet
Par Samir TOUZANI

Si les taux des prêts immobiliers restent globalement 
toujours aussi bas, des légères hausses sont 
observées sur certains profils.
Fin de règne pour les taux bas ? Pas pour les meilleurs 
profils, si on en croit les relevés de la majorité des 
courtiers en crédit pour ce mois de novembre. « Les 
taux des crédits sont globalement stables même si nous 
constatons pour la première fois depuis quelques mois 
de légères hausses chez certains de nos partenaires 
bancaires », observe Maël Bernier, directrice de la 
communication de Meilleurtaux.com.
Les taux moyens observés par le courtier auprès de ses 
partenaires bancaires sont de 1,40 % sur 15 ans, 1,60 
% sur 20 ans et 1,83 % sur 25 ans. Selon leurs relevés, 
4 établissements ont remonté leurs barèmes de 0,10 %, 
une grande banque nationale va même jusqu’à 0,30 % 
mais uniquement pour les profils modestes. En effet, si les taux sont restés globalement stables, les meilleurs dossiers 
avec un bel apport et des revenus au-dessus de la moyenne peuvent toujours prétendre à des taux compris entre 1 % 
sur 15 ans et 1,40 % jusqu’à 25 ans.
« Néanmoins, il faut rester prudent car il ne s’agit pas d’un mouvement de fond mais bien d’un réajustement de la 
marge des banques en cette fin d’année, leurs objectifs ayant été atteints », ajoute Maël Barnier.

En fonction des profils
Empruntdirect.com partage ce constat avec un écart observé de 0,30 % entre les « excellents dossiers » et les « bons 
dossiers ». Quand les premiers peuvent emprunter à 20 ans pour 1,20 %, les dossiers jugés moins solides obtiennent 
un taux d’emprunt fixé à 1,55 % en moyenne.
Si l’écart de taux entre certains profils se creusent, Sandrine Allonier, porte-parole de Vousfinancer, l’analyse comme 
dû « au fait que les banques aient atteint leurs objectifs de production de crédit. Elles ont toujours la volonté de financer 
les meilleurs dossiers et sont alors prêtes à accorder des réductions de taux pouvant aller jusqu’à 0,50 % pour capter 
des clients qu’elle juge rentables dans la durée ».
Ce spécialiste du courtage relève un taux moyen à 1,25 % sur 15 ans, 1,45 % sur 20 ans et 1,65 % sur 25 ans. Mais 
il observe que les banques sont actuellement très attentives et exigeantes sur l’épargne qu’il reste aux emprunteurs 
après le crédit. Elles demandent un montant équivalent à 5 % de l’opération pour sécuriser l’investissement en cas de 
vacances locatives ou autre.

Fin du prêt à taux zéro
Concernant les primo-accédants, la Centrale de Financement alerte cette catégorie d’emprunteurs sur l’urgence de 
boucler sa demande de crédit avant fin novembre pour ceux qui souhaitent bénéficier du  prêt à taux zéro . Ce dispositif 
mis en place par l’Etat permet d’être aidé jusqu’à hauteur de 40 % dans l’acquisition d’un premier logement, sous 
condition de ressources et de ne pas avoir été propriétaire de sa résidence principale au cours des 2 dernières années.
Mais, avec son recentrage prévu au 1er janvier 2019, auquel, explique Sylvain Lefevre, président de La Centrale de 
Financement, s’ajoutent « l’alourdissement de la taxe assurance emprunteur et une augmentation des taux immobiliers 
prévisible, l’année 2019 pourrait s’avérer moins encourageante ».

Crédit immobilier : hausse des taux en vue ?

Les taux du crtédit immobilier restent toujours aussi bas au mois de novembre. 
- Shutterstock
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Retour de l’encadrement des loyers, création d’un 
nouveau bail mobilité, renforcement des sanctions dans 
la location touristique de courte durée… Ce qu’il faut 
savoir.
L’immobilier locatif a été réformé en profondeur avec 
l’adoption de la loi Elan (évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique). Elle sera promulguée 
dans les prochains de jours et change la donne pour les 
propriétaires de logements locatifs. Ce qu’il faut retenir.

1. Retour de l’encadrement des loyers
Mauvaise nouvelle pour les propriétaires bailleurs...  
L’encadrement des loyers , annulé par le tribunal 
administratif il y a un an à Lille puis à Paris, fait son retour 
dans le texte de loi Elan.
L’encadrement pourra désormais être appliqué après 
demande des autorités compétentes auprès du préfet pour une durée d’expérimentation de cinq ans. Il ne pourra 
accepter que si ces quatre conditions sont respectées : écart important entre le niveau moyen de loyer constaté dans 
le parc locatif privé et le loyer moyen dans le parc social, un niveau de loyer médian élevé, un taux de logements en 
construction faible et des perspectives limitées de production.
En zones tendues, le marché locatif est déjà soumis à un encadrement des loyers dans le cadre d’une nouvelle 
location ou d’un renouvellement de bail. Les loyers ne pouvant être révisés qu’en fonction de l’indice de référence des 
loyers (IRL).
Des imprécisions demeurent. Par exemple, la notion de « complément de loyer » qui peut être appliqué si votre 
logement présente des caractéristiques de localisation ou de confort exceptionnels reste vague. « La loi Elan n’a pas 
corrigé ce défaut de définition du complément de loyer, ce qui ouvre le risque d’un contentieux en la matière », précise 
Maud Velter.
De même, « aucune disposition de la loi Elan n’impose à la collectivité demandeuse d’expérimenter l’encadrement des 
loyers sur toutes les parties de son territoire dans lesquelles les conditions listées sont réunies », explique la Fnaim. 
Une collectivité pourrait donc demander que l’encadrement des loyers s’applique sur une commune de son territoire 
mais pas sur une autre alors que ces conditions sont réunies pour les deux communes. « Mais une telle décision 
pourrait être contestée au fondement d’un manquement au principe d’égalité qui régit le droit administratif », poursuit 
la Fnaim.
Par ailleurs, les sanctions en cas de non-respect de l’encadrement sont renforcées. Une action en diminution de 
loyer pouvait déjà être engagée par le locataire. Avec la loi Elan, le préfet peut prononcer une amende à l’encontre du 
bailleur, pour un montant maximal de 5.000 euros pour une personne physique et 15.000 euros pour une personne 
morale (SCI).
Concrètement, selon l’Anil, « dès que la loi est promulguée, les collectivités qui disposent d’un observatoire agréé 
(comme Paris avec l’Olap) peuvent candidater et le décret pourra être pris ». « L’encadrement pourrait être remis 
en vigueur courant 2019 à Paris », précise Pierre Hautus, directeur de l’Union nationale des propriétaires immobilier 
(UNPI). En attendant, en cas de nouveau bail, il est fortement conseillé aux propriétaires de proposer un loyer cohérent 
avec le loyer médian du quartier, pour ne pas être pénalisé par la suite.

2. Création du bail mobilité
Ce bail d’un nouveau genre « a pour objectif d’être une alternative à Airbnb et de remobiliser un certain nombre de 
logements sur un circuit classique, qui étaient partis dans le meublé de tourisme en zone tendue », souligne la Fnaim. 
Sans dépôt de garantie, il est destiné aux publics en mobilité, étudiants, jeunes en formation, en alternance, salariés 
en mutation ou en mission. Sa durée devra être comprise entre 1 et 10 mois non renouvelable.

Immobilier locatif : les 4 innovations majeures 
pour les propriétaires

L’encadrement des loyers, annulé par le tribunal administratif il y a un an à Lille 
puis à Paris, fait son retour dans le texte de loi Elan. - SIPA



Si le locataire en place souhaite rester dans les lieux au-delà de la durée initialement prévue, il faudra signer un 
nouveau bail meublé classique d’une durée d’un an (ou 9 mois pour un étudiant) et verser un dépôt de garantie. 
Avec un  bail mobilité , le locataire ne peut pas réclamer que son bailleur mette son logement aux normes. Mais il 
bénéficie de la caution Visale (visa pour le logement et l’emploi), un dispositif gratuit accordé par Action Logement 
qui couvre les impayés de loyers (mais pas les dégradations locatives). A noter : le bail mobilité est concerné par 
le dispositif d’encadrement des loyers et ne nécessite pas de faire une demande de changement d’usage dans les 
zones tendues.

3. Sanctions durcies pour les locations meublées de tourisme abusives
Les sanctions contre les locations meublées touristiques de courte durée se renforcent avec la loi Elan. Désormais, 
le propriétaire qui  n’enregistre pas son meublé de tourisme dans une commune où cela a été rendu obligatoire 
s’exposera à une amende de 5.000 euros (contre 450 euros aujourd’hui).
La loi précise également que dans les communes où la réglementation sur le changement d’usage est applicable 
(une dizaine de villes dont Paris, voir encadré), le bailleur ne peut louer sa résidence principale plus de 120 jours au 
cours d’une même année. S’il dépasse ce seuil, il s’expose à une amende de 10.000 euros. Il en est de même si la 
commune lui demande un décompte des jours de location et qu’il ne transmet ces informations dans un délai d’un 
mois.
De leur côté, les plates-formes ont l’obligation de bloquer les locations au-delà de 120 jours par an si le bailleur 
a déclaré que le meublé de tourisme constituait sa résidence principale. A défaut de blocage, les plates-formes 
s’exposeront désormais à une amende pouvant aller jusqu’à 50.000 euros par logement. Enfin, dans les communes 
où la location d’un meublé de tourisme nécessite une déclaration préalable soumise à enregistrement, les plates-
formes qui ne mentionneraient pas ce numéro dans les annonces risqueront 12.500 euros d’amende par logement. « 
L’ensemble de ces mesures devrait s’avérer efficace et dissuader les propriétaires de poursuivre la location meublée 
touristique sans les autorisations nécessaires », souligne Maud Velter.
Parallèlement au durcissement de ces règles, la pression fiscale est renforcée, ce qui contribue à faire chuter la 
rentabilité de la location saisonnière de courte durée. Notamment avec l’instauration de la surtaxe d’habitation sur 
les résidences secondaires à Paris, Nice ou Bordeaux.

4. L’expulsion des squatteurs facilitée
La loi Elan facilite l’expulsion des squatteurs. Ces derniers ne bénéficieront plus du principe de la trêve hivernale. Ce 
qui veut dire qu’ils ne seront plus protégés d’une expulsion entre le 1er novembre et le 31 mars (cinq mois). Autre 
grand changement : la suppression du délai légal de deux mois entre le commandement de quitter les lieux et la 
mise en oeuvre effective de l’expulsion. Ce délai était accordé aux squatteurs pour trouver un nouveau logement.
Attention, toutefois, car un doute demeure concernant la notion de « domicile d’autrui », les squatteurs étant définis 
comme « les personnes entrées sans droit ni titre dans le domicile d’autrui, à l’aide de manoeuvres, menaces, voies 
de fait ou contraintes ». Selon l’interprétation de la Fnaim, « la notion de domicile engloberait la résidence principale 
du propriétaire et celle du locataire. Ne sont donc pas concernés les locaux affectés à un autre usage (résidence 
secondaire) et les  locaux vacants (entre deux locations par exemple) ». Ici, la trêve hivernale s’appliquerait donc, 
sauf décision contraire du juge. La suppression du délai de deux mois avant l’expulsion s’applique en revanche dans 
tous les cas.
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Par Sarah Corbeel

Lorsque vous souscrivez un crédit immobilier, la banque 
exige une assurance afin de garantir le règlement des 
mensualités en cas d’incapacité de travail, d’invalidité 
ou de décès. Depuis le 1er janvier 2018, en application 
de l’amendement Bourquin, tous les titulaires d’un prêt 
immobilier ont le droit de changer d’assurance de prêt 
immobilier à chaque date anniversaire du contrat, à 
condition de respecter un préavis d’au moins deux mois.

Mais dans la pratique, cette nouvelle règle se heurte 
à une difficulté : la plupart des contrats d’assurance-
emprunteur ne comportent pas de date d’échéance. En 
avril dernier, l’UFC-Que Choisir dénonçait les pratiques de 
certaines banques qui profitaient de ce flou pour refuser 
des demandes de résiliation de clients en estimant que 
la date d’échéance n’était pas la bonne ou que le délai 
de préavis était dépassé.

Connaître la date à laquelle il est possible de résilier son contrat sera plus facile
Le Comité consultatif du secteur financier, instance de concertation qui réunit banques, compagnies d’assurance, 
courtiers en prêts immobiliers et associations de consommateurs, a décidé de clarifier les choses et a adopté à 
l’unanimité, mardi 27 novembre, une date unique pour l’échéance des contrats. Ce sera la date anniversaire de la 
signature de l’offre de prêt qui servira de référence.

« Cette date s’appliquera à tous les contrats, en cours et à venir, sauf demande du client pour une autre date, si elle existe 
contractuellement », précise le Comité consultatif dans un communiqué. Afin de permettre à tous les établissements 
de mettre à jour leurs systèmes d’informations, ce dispositif sera effectif au plus tard au second semestre 2019.

Ce choix devrait faciliter les résiliations des contrats puisque « cette date peut être facilement identifiée par les prêteurs, 
les assureurs et par les emprunteurs », ajoute le Comité consultatif.

Ce sera désormais la date anniversaire de la signature de 
l’offre de prêt qui servira de référence pour changer son 
contrat d’assurance de crédit immobilier. Cette mesure 
s’appliquera au plus tard au second semestre 2019.

La date de résiliation des contrats d’assurance emprunteur sera plus facile à 
déterminer. - © sunstock
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